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L' inquietude et le d.oute  ont. fait,  une  foi s  de  plus, -place  dans 
le coeur des  E'uropeens ala confianco eta l'espoir.  La  Cornmunaute 
paralt  emer~;rer de  la catalepsie dans  laquelle 1'  avcd  t  plongee  une  suoce:::; .. 
I 
sion de  difficu1tes  economiques,  dont  la derniere et  la pluB  redoutable 
a  ete  l'embargo petrolier et les hausses  de  prix cro1i  l'ont aecompacne. 
Les  Etats membres  semblent  resolus a liberer la Corr;mu:naute  cle  1 'impuissance 
suicidaire dang  laquellc Hs 1 'avaient  laissee s'enliser.  Los  circons-. 
tances poli  tiques - certaines tl'agiques - et les conditions  economiqu.es  et 
financieres  pert;mes  aujourd'hui  avec  plus de  nettet~ qu'au debut  d.e  la 
crise,  concourrcnt a ce  salutaire et  indispensable  sursaut.  Tous 
s'accoTdent  pour reconnaitre  que  le climat politique a  change.,  Il est 
legitime  d 'experer que  ce  soit le prelude  a.  des  initiatives politiques 
decisives pour la reprise  d.u  progres de  la constructi.on europemme.  La 
. volonte politique- que  J.'on  invoque  sou.vent  et  de  manicre  presqu'incanta-
toire,  comme  si elle recelait par une  espece  de vertu magique  le pouvoil· 
de  resoudre  toutes les difficultes dont  l'itineraire europeen est parseme-
va-t-elle  se  manifester de  maniere tangible  ?  Trop  souvent,  le recours 
qu 
1 on  y  fait  just  if:i.e  qu 1 on la consid.ere  comme  une  formule  commode  qui 
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diosimule le manque  d' imagination ou  1 'inuapacite a apporter d(;ls  solut:i.ono 
tochniquemont  valables et politiquoment  rcalisahlos.  Et  cependant, 
expression de  la.  convergence  do  circonstances  fa.vorables  d 'uno  vision 
de  l'avenir et  de  l'a.ction d'horrunes  resolus et  capables de  fairo  partagor 
leur conviction a leurs .opinions publiques,  rien n'ost pomdble  sans elle. 
C'est dans cette perspective qu'il convient  d'a.pprccier le document 
que  le Parlement  a  examine  avec  autant d'autorite que  de  competence. 
lious  attendons tous des decisions politiques qui  temoigneront 
de  la volonte de  raviver les chances de  l'Europe.  Si  cet espoir doit 
etre autre  chose  qu'une  esperance  ephemere,  il faut  des  lors que  des 
choix scient  faits dans un certain nombre  de  domaines.  Ainsi  sera 
exprimee  la volonte politique de  poursuivre  la construction de  1'1'urope 
en abordant  de  maniere  concrete certains problemes dont  la solution est 
I 
urgente.  La  politique energetique est  indeniablement un des  domaines 
ou  des decisions  importantes,  arrivant a point  nomme,  tra.duira.ient  la 
volonte des responsables du  destin europeen. 
La crise energetique et la hausse des prix qu'elle  a  provoquee  ont 
laisse l'economie  de  la Communa.ute  dans un  profond desarroi.  Certes,  quelques 
uns des pays merubres  de  la Communaute  peuvent  esperer qu'ils ne  seront 
pas pronfondement  affectes et qu'en particulier lour balance des paiements 
pourra absorber le choc.  I~is si la dislocation des  economies  de 
la Communaute  devait  en resulter,  aucun n'echapperait  aux  retombees de  la 
catastrophe. 
Des  raisons majeures de  preoccupation existent et l'on peut  croire 
que  chacun en est aujourd'hui  intimement  persuade  : 
1) les perspectives  immediates a moyen  terme  des balances des paiements 
de  la plupart des pays membres  justifient les plus graves  inquietudes. 
En  effet,  la ·  ··torrune·  des deficits courants des balances des paiements 
des pays membres  de  la Communaute  se situerait,  selon une  estimation I 
! 
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provisoiro,  ~ environ  20 milliards de  dollars.  Cc  d6ficit  oerait 
distribu6 tres inegalcment  ent:re  les pnys  mcnnhres  :  deux  d'entre eux, 
la Grande-Bretagne  (9 milliards environ) et 1 'Italie (7 milliards 
onvil'on)  cumulcront  un  deficit  chronique  avec  les nouvelles  difficuH6::.; 
nees do  la haussc  des  prix du  petrole.  La  Prance,  le Dnncmark  et l'Irlande 
seront  t'iealement  defici  te.ires a  concul'rence  de  montants  importants. 
Seuls,  l'Allemagne  et·.les payn  du  Eonelu_.z  peuvent  esporer ciquilibrer 
leur balance des paiements.  Ces  quelques chiffres revelent  l'ampleur 
des discordances qui  vont  se  developper dans les prochains mois 
dans nos  economies,  si une  approche  com.murH:cutaire  coordonnee  n 'est pas 
adoptee  rapidement. 
2)  L'afflux constant  des  surplus des payspetroliers sur le marche  des 
capitaux conduit  des a present a une  distorsion inquietante entre la 
duree  des  engagements pris par les banques a  1 1egard  de  leu1'8  clients  . 
et celle de  leurs 0bligationB vis-a-vis de  leurs prei:eurs.  Les 
autori  tcs monetaires des  pays  industria:\iscs sont  inquietes devant 
l'instabilite croissante du  marche  des  cluro-monnaies  et  envisagent  de 
tenter de(aoter,  pour la premiere fois,  d'une organisation - cortes 
encore pragmatique- mais  qui  pourrait etre l'embryon d'un  concours de 
banques centrales aux  banques  con~erciales qui  manquent  de  Jiquidites 
mais aussi  de  controle  sur leurs operations de  change. 
3)  L'accumulation progressive de  ces  surplus risque  de  conduire a un 
engorgement  du  marche  des  capitaux.  Confrontes avec  l'impossilite 
d'utiliser leurs fonds,  certains produdeurs pourraient aussi etre 
conduits a reduire  leurs productions. 
4)  Cette  eventualite ne  doit  done  pas etre exclue  meme  si un  surplus de 
l'ofi're par rapport ala demande  et une  bai.sse possible des prix 
paraissent  se profiler.  Certains indices permettent  en effet de  croire 
qu'il existe  (1 ),  mais  sa precarite fait  qu'il pourrait tres rapide-
ment  se volatiliser.  Les  menaces  formulees  periodiqueruent a ce  sujet 
./. 
(1)  La  tendance  au  tassement  des prix du  petrole brut de  plusieurs pays 
p:roducteurs,  par exemple,  et l'etat der.;  stocks. ~·  4 
pal'  c~1r·bains P<\'fS  product  ours  Aont  a.uta.n t  d·' avo:rt:i. snerncnt s  a cettx qui 
pourraient  Cl'Oire  t  un  pcu  1 crro:r:·erneni;'  quo  la crif:lc  cot  paSfJr5C.  KoHei t 
ne  viont-il pas de  decider de  ne  pao donner  suite a l'appel  d 1offres 
qu'il nvait  lance aupres des groupes petroliero internationaux portant 
r;ur  l'acl,judication de  la prodtl!Ytion  de  1 15m barils/j.  jusqu'a la fin 
do  l'nnnee  ? 
Certes,  la poli  tique  energetique ne  pretent pas  rosou.dl'O  tous 
cos problernes.  Mais  dans la rnesure  ou  une  politique  energetique pourrait 
. etre forrnulee  a  1 'echelle de  la Communau-te  dans  son  ensemble  - et a quelle 
autre  echelle peut-on esperer qu'elle soit efficace - i1  s'agirait-la 
d'une contribution non  negligeable a  la solution de  certains des problernen 
que  ,je  viens d'esquisser. 
L1objectif majeur de  la"nouvelle  strategie" que  la Commission  soumat 
a vos  cloba.ts  est  u.ne  tentative ambi tieuse  de  reduire  autru1t  que  possible 
la dependance  de  la Comnnmaute  vis.:.a.-vis  des  energies importees et en 
particulier vis-a-vis du  petrolo.  Dans  1'1sprit de  la Commission,  cette 
notion d'  autonornie  accrue  ou  d'  :i.ndependance~ relative - car il n' est perr::.:mne 
en  effet-qui puisse  serieusernent  penser que  l'independance de  la Communaute 
serait un  jour aussi  large que_celle d'une des deux  super-puissances -
n'irnplique  aucune  volonte de  protectionnisme ou  de  repli  sur soi.  Elle 
doit  dava.ntage  etre vue  comma  une  volonte rigoureuse  de  diversifier les 
sources d'  a.pprovisionnernent  en  energie de  mc:mH~re telle qu' aucune  source 
exterieure ne  puisse,  dans l'avenir,  faire peser sur la Communaute  une 
menace  d'effondrement  aussi  grave  que  celle  qui  s'est profilee lors du 
deolenchement  de  l'embargo,  ou  meme  comprornettre  un  developpement  juge 
souha.itable par la Cornmunaute  et les Etats mernbres. 
La  Commission  a  deja exprirne  cette preoccupation ega.lement  en  ce  qui 
concerne  l'approvisionnement  de  la Communaute  en uranium enrichi.  Les 
tiraillernents auxquels donne  lieu,  a  l'heure actuelle,  la signature des 
contrats d'achat  d'uraniurn enrichi  avec  l'USAEC  dernontrent  le bien-fonde 
de  cette position. 
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Nouo  sommes  qependant  conscionts du  caractere extremcrnent  arnbitienx 
de  1 
1Clltrepriso quo la Conunisston  propose a 1a Communaute,  rnais  B.UE:si  do 
1
16norma  dose  de  volonte politique qui  sera requiso poui'  la mettre  en  oeuvr<~ 
et la mener  h  bonne  fin. 
La  strategfe qui  est proposce  vise a limiter a 40% le degre  de 
dependance  energetique de  la Communaute  vis-ft-vj.s de  1 'exterieur contre los 
quelque  63  %  de  dependance  que  nous  connaissons aujourd'huL 
.... 
Pour  ce:ta,  il faudra utiliser l'energie disponible d'une  maniere 
plus rationnelle,  de  fa9on  a  reduire d'environ 10% la consornmation 
interieure pa.r  rapport  au  rnontant  ini  tialement  prevu pour 1985. 
Cela signifie  egalement  uno  reorientation de  la balance  de  nos 
sources d'energie.  Il est propose  d'accro~tre la part de  l'electricite 
clans  I a  consommation  totale  ( 35  %  en  1985  rlu  lieu de  25  %  actue11ement) 
par le biais surtout  du  developpcment  de  l'energie nuc16aire  qui  devrait 
fournir pres de  50% de  l'electricite consommee  en  1985. 
ParalleJ.ement ala limitation de  la part du  petrole dans  l'appro-
visionnement  energetique  do  la CoiMmnaute  (40 %  au lieu de  60 %  actuelle-
mont),  on  vise a developper l'usage du  gaz naturel  (25% contre 12  %)  et 
a maintenir la part du  charbon par des actions  import  antes au ni  veau  conummau--
taire de  soutien de  la production europeenne a  son niveau actuel et par le 
developpement  des  importations. 
Quels  sont  les obstacles poli  tiques a surmonter lors de  1 'elabora-· 
tion  d'~ne politique energetique  commune  ? 
Tout  d'abord,  la divergence  qui  oppose  un certain nombre  de  pays 
membres  quant  au  d.egre  d'organisation du  marche  communautaire  des produits 
petroliers qu 
1 ils sont prets a admettre.  En.suite,  cello qui  porte sur 
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}(}  pJ.'incipc  ot  la nature de  }a COOperation  avee;  cJ.Iuno  part,  lG'G  pays 
productcur~1 ct,  d'aut:re  pa:rt,  d'autres pays  induEtrialiscs  consommatcul'S~ 
Un  oertuin nombre  de  pays  memb::res,  pa:r  tradition ou  par p:rincipe,  s'en 
remettaient a oette  epoque  aUX  mec:anismes  du  marchc  et,  deB  lors, a 
1 'aotion des  (;'randes  societes tnuJ t inatiomJ.J.es  qui,  ;jusqu 'a  ces dernieres 
annees,  les controlaient,  pour assurer leur approvisionnement.  D'autren, 
au  contraire,  legitimement  pr6occupcs  du  caractere essentiel  que  cei; 
approvisiormement  reprcsentai  t  vmr leurs  economies,  ou  encore,  plus 
favorables a 1 'intervention de  1 'Eitat  clans  les circuits complexes  du 
transport,  du  raffinage,  de  la production et de  la recherche,  voulc.ient 
un  encadrement  des  forces  de  l'economie demarche. 
Les  uns  voula.ient  donner  la priorite a la creation d'un cadre 
l 
international  favorable a l'activite des  societes mult:i.nationailes,  par la 
mise  en  oeuvre  de  ce  qui  eut  ete en fait une  politique exterieure  commune, 
dans le domaine  du  petrole,  avec  l~s ·.pays  proclucteurs et  avec  l&s  p:dncip.'O!.UX 
pays  consommateurs  0t  en particulier les Etats-Unis et le Japon  .. 
Les  antres s'y opposaient,  pour des  raisons d'opportunite politique 
et de  logique  cconomique,  la.  determination d'une pclitique interne de  la 
Cornmuna.ute  en matiere  energetique devant,  dans  leur esprit,  preceder la 
formulation  d'une  politique externe. 
Ce  eli  vage  ent  apparu  tout  au  long des debat s  du  Conseil  qui  s'  est 
tenu le  22  mai  1973.  Peut-on esperer que  les  ev?mements  qui  se  sont 
succedcs  depuis novembre  1973  auront  permis aux Etats membres  de  mesurer 
le  caract~re scolastique de  certaines differences de  conception. 
Quant  au  probleme  des  rapports avec  les pays producteurs,  leur 
principe merne  n'a plus ete mis  en  question.  La  decision des Ministres 
des Affaires Etraneeres d'organiser le dialogue  avec  les pays arabes d'une 
part,  et d'autre part,  le document  de  1a Commission  re1atif aux  relations 
avec  les pay8  producteurs de  petrole,  constituent la base d'une definition 
des  rapports futurs  que  la Communaute  devra nouer dans  l'avenir avec les 
pays pT'oducteurs d' energie. 
.;. Quttht  au  prohlorne  dc~G  relo.tionn avec  los pn;;rs  induBtr1.aliser; · 
oonsommateurs,  il convient  do  ne  pas  se  di.waimulor  qu 'ils forment 
<moore  une  pierre d'achoppcrnont  pour la formulation d'une politique 
energetique  comnmne.  r.a.  r6un:i.or1  de  Hashington fut  incontestablement 
un  echec  pour 1 a  Corn!nunaut e. 
L'arriere plan politique s'est modifie,  la detente  qui s'est 
affirmee  au  sein de  l'Alliance atlantique pourrait contribuer a attenuer 
la rigidite de  certaines positions en matiere  energetique.  D'un autre 
cote,  le Gouvernement  americain a  conclu un accord bilateral avec 
l'Arabie Saoudite.  L'avertissement  me  parait clair: l'escalade des 
accords bilateraux ne  tournerait  probablerncnt  pas a l'avantage de  la 
Communau-te. 
Los  propor:;itions depolitique  energetique contenues dans la 
nouvelle  strategie ne  sont  nullement  exclusives dflme  coope:catiou avec 
d'autres pays  consommateurs.  Mais  cette cooperation ne  sera concilia.ble 
avec  le dessein auquel  s 'a·ttachent  les Eur?peens depui s  plus de  15  ans 
que  si elle s'instaure entre uno  Commnnaute  soud.ee  par la poursuite 
collective d 1objectifs cohercnts et d'autres partenaires.  L'interet a 
court  terme  de  l'un ou  l'au-tre d'entre eux  pourra:i.t  peu·t-etre a ses yeu...-..;: 
justifier un  pari  sur la division des I!.'uropeens  :  ce  calcul fallacieux 
ne  manquerait  pas de  compromettre a la fois  les chances d'line  collabora-
tion entre pays industrialises et plus tard un  dialogue  fructueux avec  J.es 
pays producteurs. 
Les  tra.vaux  du  "Groupe  de  Coordination EnergeticJUe 11 ,  auxquels 
ne  participant ni  la Commission  ni  la France,  progressent  de  maniere 
telle que  l'on pent  maintenant  craindrc le problerne  d'une nouvelle 
confrontation intra-communautaire.  Tout  doit  etre mis  en oeuvre pour 
l'eviter car elle rendrait  impossible la formulation d'une politique 
energetique  commune  et detruirait la relance  que  tout  le monde  espere. 
La  Commission  s'y ernplo:i.e  et elle croit  qu'une  acceptation de  principe 
sur la "nouvelle  strategic"  contibucrait tres utilement  a.  conjurer ce 
danger~ 
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Nous  devons  done  former le vocu  que  la Gommunaute  puisoc,  a 
bref delai,  se doter d'une politique  onerget:i.que  commune,  ou  en tout 
cas,  des  e16ments  essentiels de  col1e-ci.  La  Commission  souhaitc  vivemcnt 
que le Con soil des  22  et  23  juillet clonnera a la Comnnmaut e 1 t occasion 
de  so  defin:ir en tant  que  telle. 